MONITEUR BELGE — 04.05.2005 — BELGISCH STAATSBLAD

21043

Les plafonds concernant I'attributaire sont modifiés comme suit :

« Montant mensuel global des revenus de remplacement et des
rémunérations (activité autorisée et/ou activité du conjoint ou du
partenaire) au-dela duquel un supplément n’est pas accordé a I'attri-
butaire invalide, pensionné ou chdmeur de plus de six mois, dans le cas
ou:

- l'attributaire ou I’allocataire vit seul avec I’enfant: .. 1.672,38 EUR

- I'attributaire et son conjoint ou son partenaire vivent ensemble avec
Penfant ;... 1.930,21 EUR. »

De grensbedragen met betrekking tot deze rechthebbende zijn
gewijzigd als volgt :

« Totaal maandelijks bedrag van de vervangingsinkomsten en de
inkomsten uit werk (toegelaten activiteit en/of activiteit van de
echtgenoot of partner) waarboven geen bijkomende bijslag verleend
wordt voor een rechthebbende die invalide is, gepensioneerd of langer
dan 6 maanden werkloos, als :

- de rechthebbende of de bijslagtrekkende alleen woont met de

SERVICE PUBLIC FEDERAL
SECURITE SOCIALE

[C - 2005/22333]

Réglement d’ordre intérieur du conseil de direction
de I’'Office de sécurité sociale d’outre-mer

Article 1°". La présidence du conseil de direction est assurée par
I'administrateur général ou, en son absence, par I'administrateur
général adjoint.

Art. 2. Le conseil de direction est convoqué par le président ou sur
demande écrite, mentionnant I’objet du point a examiner, d’au moins
deux membres. Il se réunit chaque fois qu’une réunion s’impose.

Art. 3. Le président détermine I'ordre du jour. Il ouvre et cl6ture la
réunion, dirige les débats, veille au respect du réglement d’ordre
intérieur et au bon déroulement de la réunion.

Art. 4. La convocation mentionne la date, I’heure et le lieu de la
réunion, ainsi que I'ordre du jour. S’il y a lieu, elle fait référence aux
notes ou documents concernant les points a examiner. La convocation
et les annexes éventuelles sont rédigées dans les deux langues
nationales et sont envoyées aux membres au moins trois jours
ouvrables avant la date de la réunion. Les membres du conseil de
direction peuvent consulter au secrétariat du conseil les archives et les
dossiers administratifs au sujet desquels ils doivent se prononcer.

Dans les cas considérés comme urgents, le délai de convocation peut
étre ramené a un jour ouvrable franc sous condition de motivation.

Des nouveaux points ne peuvent étre ajoutés a I'ordre du jour que
moyennant unanimité des membres présents, sauf s’il s’agit d’une
demande émanant du comité de gestion. Le cas échéant, I’ordre du jour
est complété au début de la réunion.

Les points sont examinés en respectant I’ordre du jour, sauf lorsqu’au
moins la moitié des membres présents marquent leur accord quant a sa
modification.

Le membre de la direction qui ne peut étre présent en informe
immédiatement le président. Le membre en question peut communi-
guer ses observations ou ses avis par écrit au président, au plus tard
deux jours ouvrables avant la réunion, et le président les porte a son
tour a la connaissance du conseil au début de I’examen des dossiers
concernés.

Art. 5. Le conseil de direction ne peut pas délibérer valablement si
au moins la moitié des membres ne sont pas présents.

Si le quorum n’est pas atteint, le conseil peut délibérer valablement
sur le méme ordre du jour aprées une deuxiéme convocation, quel que
soit le nombre de membres présents.

En tout cas, le conseil de direction ne peut délibérer que si au moins
un membre de chaque réle linguistique ou un membre bilingue est
présent.

Les membres du conseil de direction personnellement concernés par
un ou plusieurs points de I'ordre du jour sont tenus de quitter la
réunion lors de I’examen des points en question.

Art. 6. Sans préjudice de I'application des dispositions de I'article 7,
les décisions sont prises a la majorité des voix; les abstentions ne sont
pas comptabilisées. Les votes ont lieu a main levée. La voix du
président est déterminante en cas de parité.

T Lo (=T (= [ 1.672,38 EUR.
- de rechthebbende en zijn echtgenoot of partner samenwonen met
de KINAEren © ..o 1.930,21 EUR. »

FEDERALE OVERHEIDSDIENST
SOCIALE ZEKERHEID

[C - 2005/22333]

Huishoudelijk reglement van de directieraad
van de Dienst voor de overzeese sociale zekerheid

Artikel 1. De directieraad wordt voorgezeten door de administrateur-
generaal of, in geval van zijn afwezigheid, door de adjunct-
administrateur-generaal.

Art. 2. De directieraad wordt samengeroepen door de voorzitter of
indien minstens twee leden schriftelijk en met vermelding van de te
onderzoeken aangelegenheid erom vragen. Hij vergadert telkens het
nodig is.

Art. 3. De voorzitter bepaalt de agenda. Hij opent en sluit de
vergadering, leidt de besprekingen, waakt over de naleving van het
huishoudelijk reglement en zorgt voor het goede verloop van de
vergadering.

Art. 4. De oproepingsbrief bevat datum, uur, plaats van de verga-
dering en de agenda. Zo nodig wordt er daarin naar nota’s of
documenten betreffende de te bespreken punten verwezen. De oproe-
pingsbrief en de eventuele bijlagen worden opgesteld in beide lands-
talen en worden ten minste drie werkdagen voér de vergadering naar
de leden gestuurd. De leden van de directieraad kunnen op het
secretariaat van de raad de archiefstukken en de administratieve
dossiers waarover ze zich moeten uitspreken, inzien.

In gevallen die als dringend worden beschouwd, kan de oproepings-
termijn worden teruggebracht tot één volle werkdag op voorwaarde
van motivering.

Nieuwe punten kunnen slechts aan de agenda worden toegevoegd
als daarover bij de aanwezige leden eensgezindheid bestaat, behalve
indien het een vraag van het beheerscomité betreft. Desgevallend wordt
de agenda bij het begin van de vergadering aangevuld.

De punten worden onderzocht zoals vermeld op de agenda, behalve
wanneer ten minste de helft van de aanwezige leden ermee akkoord
gaat met die te wijzigen.

Het directielid dat verhinderd is, stelt de voorzitter hiervan onmid-
dellijk in kennis. Eerstgenoemde kan zijn opmerkingen of zijn adviezen
ten laatste twee werkdagen vo6r de vergadering schriftelijk aan de
voorzitter meedelen, die ze op zijn beurt bij het begin van de
bespreking van de bedoelde dossiers aan de raad meedeelt.

Art. 5. De directieraad kan niet geldig beraadslagen indien niet
minstens de helft van de leden aanwezig is.

Indien het quorum niet bereikt wordt, kan de raad na een tweede
bijeenroeping, ongeacht het aantal aanwezige leden, geldig over
dezelfde agenda beraadslagen.

De directieraad mag hoe dan ook enkel beraadslagen wanneer ten
minste één lid van elke taalrol ofwel een tweetalig lid aanwezig is.

De leden van de directieraad die persoonlijk belang hebben bij een of
meerdere punten van de agenda, dienen, bij de bespreking van die
punten, de vergadering te verlaten.

Art. 6. Onverminderd de toepassing van de bepalingen van arti-
kel 7, worden de beslissingen genomen bij meerderheid van stemmen;
de onthoudingen worden niet meegerekend. De stemming gebeurt bij
handopsteken. Bij staking van stemmen is de stem van de voorzitter is
doorslaggevend.
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Art. 7. §1°". Toute décision prise par le conseil de direction vis-a-vis
d’une personne, intervient par vote secret et a la majorité des voix. Les
abstentions ne sont pas comptabilisées. Il est procédé a un nouveau
vote en cas de parité de voix. Si la parité persiste, la proposition est
rejetée. En cas de rejet, d’autres propositions peuvent étre soumises au
vote.

§ 2. Lorsqu’il est appelé a émettre un avis motivé sur I'attribution
d’un emploi par avancement de grade, par changement de grade ou par
avancement barémique, le conseil de direction procéde, pour chaque
emploi vacant, comme suit :

a) il examine la recevabilité des candidatures et les renseignements
relatifs a la carriére et & I’évaluation des candidats;

b) aprés examen général approfondi des mérites et aptitudes de tous
les candidats, les membres du conseil de direction choisissent par vote
secret le candidat qu’ils jugent le plus apte;

c) les membres du conseil de direction établissent ensuite le
classement des autres candidats en suivant la méme procédure. Cing
candidats au maximum sont présentés au vote secret; les autres
candidats sont classés selon les dispositions en vigueur pour le
classement des fonctionnaires dont I’ancienneté doit étre comparée;

d) en cas de parité de voix, il est procédé a un nouveau vote pour
départager les candidats classés ex aequo a I’'issue d’un vote;

e) si, a I'issue d’un deuxiéme vote, les candidats sont toujours ex
aequo, leur candidature est soumise a I'autorité de nomination avec
maintien de I’ex aequo en question.

Le président procede au comptage des voix et il en communique
immédiatement le résultat lors de la réunion.

§ 3. Les propositions sont notifiées aux agents qui remplissent les
conditions requises pour occuper le poste a pourvoir. L'agent qui
s’estime 1ésé peut, dans les dix jours suivant la notification, introduire
une réclamation auprés de l'autorité chargée des propositions. A
I’expiration de ce délai, le conseil de direction examine les réclamations.

S’il estime, par vote secret, qu’une réclamation contient des éléments
susceptibles d’étre retenus, le conseil de direction réexamine, en
fonction de ces éléments, la situation du réclamant, ainsi que celle des
autres agents ayant vocation a I’emploi, selon la procédure prévue aux
8§ 1°" et 2 du présent article.

Art. 8. Lorsqu’il s’agit de délibérer sur des candidatures, la moitié
dont il est question a I'alinéa 1°" de I'article 5 se calcule sur I’ensemble
des membres, déduction faite des membres candidats.

Lorsqu’il s’agit de délibérer de questions disciplinaires, le membre du
conseil de direction qui a formulé la proposition provisoire de sanction,
ne peut prendre part aux délibérations et au vote sur la proposition
définitive de sanction; il quitte momentanément la réunion. La moitié
dont il est question a I'alinéa 1°" de I’article 5 se calcule, dans ce cas, sur
I’ensemble des membres, déduction faite du membre qui a formulé la
proposition.

Art. 9. 8§ 1°". Le secrétariat du conseil de direction est assuré par un
membre du Conseil désigné par le Président & I'ouverture de chaque
réunion.

§ 2. Le secrétariat de I’'administration générale envoie les convoca-
tions aux réunions, ainsi que I’'ordre du jour, rédigé par le président, les
éventuels documents ou notes y afférents établis par les services
concernés, et les proces-verbaux des réunions. Il communique les avis
et décisions aux instances compétentes, par le biais de documents
signés par le président. 1l assure I’archivage des documents du conseil.

§ 3. Les proceés-verbaux sont signés par le président et le secrétaire de
réunion et ils sont transmis & tous les membres. lls sont approuvés si
aucune observation écrite ne parvient au secrétariat dans les quatre
jours ouvrables suivant leur envoi. Lorsqu’une observation est formu-
lée, les parties contestées des procés-verbaux sont examinées et
soumises pour approbation lors de la réunion suivante.

Art. 10. Le conseil de direction peut entendre des agents de
I’'organisme ou méme des personnes étrangeres a I’organisme qui, en
raison de leur fonction ou de leur compétence particuliere, peuvent
éclairer utilement le conseil lors de la discussion d’un point figurant a
I'ordre du jour.

Art. 7. § 1. Elke beslissing die door de directieraad ten aanzien van
een persoon wordt genomen, gebeurt bij geheime stemming en bij
meerderheid van stemmen. De onthoudingen worden niet meegere-
kend. Bij staking van stemmen wordt opnieuw gestemd. Indien er zich
opnieuw staking van stemmen voordoet, wordt het voorstel verwor-
pen. In geval van verwerping kunnen andere voorstellen ter stemming
worden voorgelegd.

§ 2. Bij het uitbrengen van een gemotiveerd advies over het begeven
van een betrekking door verhoging in graad, door verandering van
graad of door verhoging in weddenschaal gaat de directieraad, voor
elke vacante betrekking, als volgt te werk :

a) hij onderzoekt de ontvankelijkheid van de kandidaturen en kijkt
de inlichtingen omtrent de loopbaan en de evaluatie van de kandidaten
na;

b) na een grondige algemene bespreking omtrent de verdiensten en
de geschiktheid van alle kandidaten, brengen de leden van de
directieraad een geheime stem uit voor de kandidaat die zij het meest
geschikt achten;

c) vervolgens beslissen de leden van de directieraad via dezelfde
procedure over de rangschikking van de overige kandidaten. Er
worden maximum vijf kandidaten via geheime stemming voorgedra-
gen; de andere kandidaten worden gerangschikt volgens de bepalingen
die gelden voor de rangschikking van de ambtenaren van wie de
anciénniteit moet worden vergeleken;

d) bij staking van stemmen wordt opnieuw gestemd onder de
kandidaten die na een stemronde ex aequo werden gerangschikt;

e) blijven de kandidaten na een tweede stemronde nog ex aequo
gerangschikt, dan draagt de benoemende overheid hen met behoud
van dit ex aequo voor.

De voorzitter telt de stemmen en deelt het resultaat onmiddellijk in
de vergadering mee.

8§ 3. Van de voorstellen wordt kennis gegeven aan de ambtenaren die
voldoen aan de vereisten om de te begeven betrekking te bekleden. De
ambtenaar die zich benadeeld acht kan, binnen tien dagen na de
kennisgeving, bezwaar indienen bij de overheid die gelast is de
voorstellen te doen. Bij het verstrijken van deze termijn onderzoekt de
directieraad de bezwaarschriften.

Is hij, bij geheime stemming, van mening dat een bezwaarschrift
gegevens bevat welke zouden kunnen in aanmerking komen, dan
onderzoekt de directieraad opnieuw, in functie van deze gegevens, de
toestand van de reclamant, alsmede van alle ambtenaren die tot de
betrekking kunnen toegelaten worden, volgens de procedure voorzien
in §8 1 en 2 van dit artikel.

Art. 8. Bij beraadslagingen over de kandidaturen, wordt de helft
waarvan sprake in artikel 5, eerste lid, berekend op alle leden, de
kandidaat-leden niet meegerekend.

Bij beraadslagingen over tuchtmaatregelen, kan het lid van de
directieraad dat het voorlopig voorstel van tuchtstraf geformuleerd
heeft, niet deelnemen aan de beraadslagingen, noch aan de stemming
over het definitieve voorstel van tuchtstraf en verlaat het lid tijdelijk de
zitting. De helft waarvan sprake in artikel 5, eerste lid, wordt in dit
geval berekend op alle leden, het lid dat het voorstel geformuleerd
heeft niet meegerekend.

Art. 9. § 1. Het secretariaat van de raad wordt waargenomen door
een lid van de directieraad, aangeduid door de voorzitter bij de
opening van iedere vergadering.

§ 2. Het secretariaat van het algemeen bestuur verstuurt de
oproepingsbrieven van de vergaderingen, met de agenda, die door de
voorzitter wordt opgesteld en de eventueel daarbijhorende nota’s of
documenten, die door de betrokken diensten worden opgemaakt,
evenals de notulen van de vergaderingen. Het deelt de adviezen en de
beslissingen mee aan de bevoegde instanties onder de handtekening
van de voorzitter. Het is verantwoordelijk voor het archief van de
directieraad.

§ 3. De notulen worden ondertekend door de voorzitter en de
secretaris en worden aan alle leden overgezonden. Ze worden goedge-
keurd indien er geen schriftelijke opmerkingen binnen de vier werk-
dagen na het versturen ervan op het secretariaat toekomen. In geval
van opmerkingen worden de betwiste delen van de notulen op de
volgende vergadering besproken en ter goedkeuring voorgelegd.

Art. 10. De directieraad kan ambtenaren van de instelling of zelfs
aan de instelling vreemde personen horen die, uit hoofde van hun
functie of van hun bijzondere bevoegdheid, de raad nuttige informatie
kunnen verstrekken bij de bespreking van een agendapunt.
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Art. 11. En matiére d’évaluation et de peines disciplinaires, le
conseil de direction peut décider d’entendre les agents concernés,
méme s’ils n’ont pas demandé a I’étre. Ceux-ci peuvent se faire assister
pour leur défense par une personne de leur choix.

L’agent qui comparait devant le conseil est entendu et interrogé dans
la langue de son role.

Art. 12. Les réunions ne sont pas publiques. Les discussions et les
documents relatifs aux points figurant a I’ordre du jour sont confiden-
tiels. Les membres sont tenus a la discrétion en ce qui concerne les
documents et leur contenu, les discussions et les votes.

Toute personne associée aux activités du conseil de direction est liée
par le secret en ce qui concerne les débats et délibérations, ainsi que
toute information dont elle aurait eu connaissance dans I’exercice de sa
mission.

Art. 13. Le conseil statue, lors de la réunion, sur les cas non prévus
par le présent réglement.

Art. 14. Toute modification au présent reglement est adoptée a la
majorité simple des membres du conseil, a condition qu’elle leur ait été
communiquée par écrit au moins trois jours ouvrables avant la réunion.

Art. 15. Le présent reglement d’ordre intérieur, approuvé par le
conseil de direction lors de la réunion du 24 mars 2005, entrera en
vigueur a partir de cette date. Il fait I'objet d’une publication au
Moniteur belge.

Art. 11. Inzake evaluatie en tuchtstraffen kan de directieraad beslis-
sen de betrokken ambtenaren te horen, zelfs indien zij niet gevraagd
hebben om gehoord te worden. Zij mogen zich voor hun verdediging
laten bijstaan door een persoon die ze zelf hebben gekozen.

De ambtenaar die voor de raad verschijnt, wordt gehoord en
ondervraagd in de taal van zijn rol.

Art. 12. De vergaderingen zijn niet openbaar. De besprekingen en de
stukken met betrekking tot de agendapunten zijn vertrouwelijk. De
leden zijn tot geheimhouding verplicht wat de documenten en de
inhoud ervan, de besprekingen en de stemmingen betreft.

ledere persoon die betrokken werd bij de werkzaamheden van de
raad is tot geheimhouding verplicht omtrent de besprekingen, beraad-
slagingen en elke inlichting waarvan hij kennis krijgt bij de uitoefening
van zijn opdracht.

Art. 13. Gevallen waarin dit reglement niet voorziet, worden door
de raad in de vergadering beslecht.

Art. 14. Elke wijziging van dit reglement wordt met gewone meer-
derheid van de raadslieden aangenomen, op voorwaarde dat zij ten
minste drie werkdagen véor de vergadering schriftelijk aan de leden
werd medegedeeld.

Art. 15. Dit huishoudelijk reglement, dat door de directieraad
tijdens de vergadering van 24 maart 2005 werd goedgekeurd, treedt op
die datum in werking. Het zal in het Belgisch Staatsblad worden
gepubliceerd.

SERVICE PUBLIC FEDERAL JUSTICE
[C - 2005/09358]
Ordre judiciaire. — Places vacantes

juge consulaire au tribunal de commerce :
— d’Anvers : 80;

— de Malines : 5;

— de Turnhout : 11;

— d’Hasselt : 6;

— de Tongres: 7;

— de Bruxelles : 36;

— de Louvain: 10;

— de Nivelles: 7;

— de Termonde : 6;

— de Gand : 5;

— d’Audenarde : 4;

— de Bruges: 7,

— d’Ypres: 4;

— de Courtrai : 28;

— de Furnes: 4;

— de Huy: 2;

— de Liege : 4;

— de Verviers et d’Eupen : 6.

En application de I'article 45bis de la loi du 15 juin 1935 concernant
I’'emploi des langues en matiére judiciaire, deux de ces juges consulaires
aux tribunaux de commerce de Verviers et d’Eupen doivent justifier de
la connaissance de la langue allemande;

— d’Arlon : 2;

— de Marche-en-Famenne : 4;
— de Neufchéteau : 2;

— de Dinant: 6;

— de Namur: 3;

— de Charleroi : 3;

— de Mons : §;

— de Tournai : 6.

Toute candidature a une nomination dans I’Ordre judiciaire doit étre
adressée, a peine de déchéance, par lettre recommandée a la poste a
Mme la Ministre de la Justice, Direction générale de I’Organisation
judiciaire, Service du Pesronnel 3/P/0.J. Il, boulevard de Waterloo 115,
1000 Bruxelles, dans un délai d’un mois a partir de la publication de la
vacance au Moniteur belge (article 287 du Code judiciaire).

FEDERALE OVERHEIDSDIENST JUSTITIE
[C - 2005/09358]
Rechterlijke Orde. — Vacante betrekkingen

rechter in handelszaken in de rechtbank van koophandel te :
— Antwerpen : 80;

— Mechelen : 5;

— Turnhout : 11;

— Hasselt : 6;

— Tongeren : 7,

— Brussel : 36;

— Leuven: 10;

— Nijvel : 7;

— Dendermonde : 6;

— Gent: 5;

— Oudenaarde : 4;

— Brugge : 7;

— leper: 4;

— Kortrijk : 28;

— Veurne : 4;

— Hoei: 2;

— Luik: 4;

— Verviers en te Eupen : 6.

In toepassing van artikel 45bis van de wet van 15 juni 1935 op het
gebruik der talen in gerechtszaken dienen twee van deze rechters in
handelszaken in de rechtbanken van koophandel te \Verviers en te
Eupen het bewijs leveren van de kennis van de Duitse taal;

— Aarlen : 2;

— Marche-en-Famenne : 4,
— Neufchateau : 2;

— Dinant : 6;

— Namen: 3;

— Charleroi : 3;

— Bergen: 8;

— Doornik : 6.

Elke kandidatuur voor een benoeming in de Rechterlijke Orde moet,
op straffe van verval, bij een ter post aangetekend schrijven worden
gericht aan de Mevr. Minister van Justitie, Directoriaat-Generaal
Rechterlijke Organisatie, Dienst Personeelszaken 3/P/R.O. |, Waterloo-
laan 115, 1000 Brussel, binnen een termijn van één maand na de
bekendmaking van de vacature in het Belgisch Staatsblad. (artikel 287
van het Gerechtelijk Wetboek).



